
CONSEIL DE COMMUNAUTE

JEUDI 01 FÉVRIER 2024

L'an deux mille vingt quatre, le un février, à 18 heures 30, le conseil de Communauté de la
Communauté d’agglomération du pays de Landerneau-Daoulas s’est  réuni salle plénière,
maison des services publics à LANDERNEAU sous la présidence de Patrick LECLERC.

Présents
LECLERC Patrick,  GOALEC Bernard,  GUILLORÉ Alexandra,  FLOCH Jean-Bernard,
SOUDON Chantal,  POUPON Julien,  BONIZ Jean-Jacques,  CANN Joël,  CORRE Michel,
CYRILLE Yves, GODET Nathalie, JÉZÉQUEL Marc, KERLAN Frédéric, LE GALL Jean-Noël,
PHILIPPE Georges, RIOU Michel, SERGENT André, TRMAL Marie-France, GRALL Renaud,
CALVEZ Gilles,  LE  SAUX Jean-Luc,  BLANDIN Lénaïc,  BODENEZ Guillaume,  BOSSER
Christian,  CALVEZ-BARNOT Gaëlle,  CORNEC Elodie,  HERVOIR Stéphane,  LANGUENOU
Céline,  MEVEL Stéphanie,  NICOLAS Angélique,  QUILLEVERE Séverine,  ROULLEAUX
David,  APPELGHEM Ludovic,  BODILIS Jean-François,  LE BRONNEC Erwann,  LETEURE
Tiphaine, SOUN Véronique, YVINEC Odile, LIEGEOIS Hervé, LEON Jean-Jacques, LE ROY
Christine, NOWAK Carine

Secrétaire de séance
LE SAUX Jean-Luc

Excusés
TANGUY Anne (pouvoir à APPELGHEM Ludovic)
LENUE Françoise (pouvoir à POUPON Julien)
QUENTRIC-BOWMAN Morgane (pouvoir à GRALL Renaud)
THOMIN Mélanie (pouvoir à CYRILLE Yves)
DALIS-ABGRALL Gwénaëlle (pouvoir à TRMAL Marie-France)

Absents
BERVAS Viviane



Conseil de Communauté du 1 février 2024

Délibération n°DCC2024_009

Objet Sollicitation du financement du programme LEADER 2023-2027 pour une
étude  de  préfiguration  d'une  structure  dédiée  à  la  production  et
commercialisation d'énergies renouvelables.

Rapporteur Patrick LECLERC

Service Direction Générale

Thème Affaires générales

Patrick LECLERC donne lecture du rapport suivant :

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le Pays de Landerneau-Daoulas a des ambitions fortes en matière de transition énergétique.

Le scénario retenu par le PCAET fixe un objectif de couverture des consommations d’énergie par
38,5 % d’énergies renouvelables locales d’ici 2030. Le potentiel global de production EnR étant estimé
à environ 550 GWh à horizon 2050.

La  Communauté  va  être  accompagnée par  le  cabinet  AEC Energie  et  Climat  associé  à  SEBAN
Avocats dans la réflexion pour préfigurer cet outil de portage technique et de financement des projets
d’ EnR pour un montant de 57 360 € TTC.

Cette étude qui s’étendra sur 7 mois va se dérouler en 2 phases :

La première phase  :  étude d’opportunité  sur  la  forme,  la  gouvernance et  les moyens techniques,
financiers et patrimoniaux de la future structure de portage,

La seconde phase : assistance à la création et à la mise en place de la future structure.

Cette  future  structure  locale  doit  être  un  levier  pour  diversifier  les  énergies  sur  notre  territoire,
proposer une planification énergétique en identifiant les gisements et potentiels et en proposant à la
Communauté et aux communes des solutions de chaleur et d’énergie «  clé en main ». 

L’étude  sera  une  aide  à  la  décision  des  élus  pour  configurer  et  dimensionner  cet  outil  qui  doit
permettre  une  montée  en  compétence  des  collectivités  pour  être  en  capacité  de  massifier  la
production d’énergie renouvelable.                                                                              

La volonté de créer un tel  outil  qui  devrait  intervenir  dans un contexte porteur :  structuration des
fillières s’appuyant sur les interprofessions, intégration des EnR dans les documents d’urbanisme part
du constat que :

- le portage par les budgets communaux de telles opérations parfois complexes est limité avec un
retour sur investissement qui doit être bien défini pour ne pas obérer la capacité d’autofinancement

- la dotation d’une ingénierie financière, technique et d’‘animation territoriale à la bonne échelle pour
ces opérations est nécessaire

-  le  potentiel des  différentes  filières  peut  être  mieux  mobilisé  pour  développer  les  énergies
décarbonnées tout en ouvrant au territoire la possibilité de mieux capter les retombées des projets.

Cette étude de préfiguration d’une structure de portage des EnR est éligible à la stratégie LEADER du
Pays de Brest 2023-2027. Elle s’inscrit  dans la fiche Action n°3 Mobilités et énergies de l’objectif
stratégique n°2  « accompagner le territoire sur la trajectoire zéro carbone » 
                                                                                   
Plan de financement prévisionnel €TTC:

Dépenses Recettes
Type de dépense Montant Financeur Montant % du projet

Prestations intellectuelles Fiche action 45 888 € 80%
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confiées  à AEC/SEBAN
Leader 
« mobilités et 
énergies »

Phase 1 35 760 €
Phase 2 21 600 € CAPLD 11 472 € 20%

Total 57 360 € Total 57 360 € 100%

DÉLIBÉRATION

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Pays de Landerneau-Daoulas,
Vu la stratégie LEADER du Pays de Brest 2023-2027 pilotée par le pôle métropolitain du
Pays de Brest,
Vu la présentation de l’étude à la conférence des maires du 24 janvier 2024,
Vu l’avis favorable de la Bureau communautaire du 23 janvier 2024

Le conseil de Communauté à l'unanimité

Article 1 : approuve le projet présenté et valide le plan de financement prévisionnel ci-dessus,
Article    2   :  autorise le  président à solliciter  les subventions auprès de  l’Europe notamment
FEADER-Leader,
Article 3 : autorise le président à signer tout document afférent au dossier de demande de
subvention  pour  l’étude  économique,  financière  et  technique  et  assistance  juridique
concernant la création d’une structure dédiée à la production et la commercialisation d’énergie
renouvelables sur le  territoire du Pays de Landerneau-Daoulas,
Article  4 : autorise  le  Président à  apporter  toute  modification  au  plan  de  financement  en
fonction de l’évolution du projet » étude économique,financière  et technique et assistance
juridique concernant la création d’une structure dédiée à la production et la commercialisation
d’énergie renouvelables sur le  territoire du Pays de Landerneau-Daoulas,
Article 5 : dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.

#signature#
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